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Délimitation du périmètre d’un parc naturel régional : contrôle de la
cohérence par le juge, avec les objectifs de protection.

À retenir     :

Le juge exerce un contrôle restreint : il vérifie si le périmètre retenu par le décret de classement du
parc naturel est cohérent par rapport aux critères retenus justifiant ce classement.

Références jurisprudence                                       

Conseil d’État 20 décembre 2013 n°363667
art R 333-4 et R333-7 du code de l’environnement 

Précisions apportées                                               

Dans cette affaire, plusieurs associations de protection de l’environnement attaquaient le décret du 2
mai 2012 portant classement du Parc naturel régional (PNR) des Ballons des Vosges.

Le Conseil d’État rappelle tout d’abord que la charte d’un PNR a pour objet d’assurer la cohérence
des actions des pouvoirs publics avec les objectifs définis par cette charte ; toutefois, la charte « ne
peut légalement imposer par elle-même des obligations aux tiers ».

De  plus,  les  chartes  ne  sont  pas  des  plans  et  programmes  ayant  une  incidence  notable  sur
l’environnement et n’ont pas à être soumises à une évaluation environnementale.

Sur le fond, l’un des arguments des requérantes portait  sur le constat que certaines communes
avaient refusé d’approuver le projet de charte et que, de ce fait, le périmètre finalement retenu par le
décret,  excluant  le  territoire  de  ces  communes,  conformément  aux  textes,  était  dépourvu  de
cohérence. 

Le Conseil  d’État estime, au cas d’espèce, que le périmètre final,  plus restreint que le périmètre
d’étude initial, n’est pas dénué de cohérence avec les critères fixés par l’article R333-4 du code de
l’environnement,  à  savoir  « la  qualité  et  le  caractère  du  territoire,  de  son  patrimoine  naturel  et
culturel, ainsi que de ses paysages (…) » qui justifient l’objectif de protection et le classement.

Le juge administratif se borne à un contrôle restreint, et considère ici que le décret de classement
n’est pas entaché d’erreur manifeste d’appréciation.
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